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1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
a examiné le rapport du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés
intitulé Présentation générale des activités du HCR, 1996-1998
(A/AC.96/884/Add.1).  Le Comité a également été saisi d'une actualisation des
projections de programme et de financement du HCR pour 1997 et 1998
(A/AC.96/884/Add.2), un rapport sur les mesures prises ou proposées en
réponse aux recommandations du Comité des commissaires aux comptes pour
l'année 1996 (A/AC.96/885/Add.1), ainsi que des documents de séance portant
sur les questions portant sur l'attestation d'audit, la formation et
l'évaluation des partenaires d'exécution du HCR (EC/47/SC/CRP.48), et sur
l'étude des catégories de coûts d'exécution du programme et d'appui
administratif (EC/47/SC/CRP.53).  Au cours de son examen de ces questions, le
Comité a rencontré les représentants du Haut Commissaire qui lui ont fourni
des informations et des éclaircissements supplémentaires.

2. Comme l'indiquent les paragraphes 15 et 50 du document A/AC.96/884, la
population globale relevant de la compétence du HCR en 1997 a diminué pour
s'établir à 22,7 millions de personnes, dont 13,2 millions de réfugiés,
3,3 millions de rapatriés, 4,8 millions de personnes déplacées à l'intérieur
du territoire et 1,4 million d'autres personnes ne pouvant être classifiées.
En 1995 et 1994, la population relevant de la compétence du HCR s'est établie
à 26,1 millions et 27,4 millions de personnes, respectivement
(A/AC.96/865/Add.4, par. 15).  Le Comité consultatif a été informé que le
nombre réel de réfugiés, dont l'essentiel se trouve en Afrique (31 %), a
chuté de 1,3 million; toutefois, le nombre de réfugiés en 1996 (13,2 %) est
resté le même qu'en 1995 (voir annexe I au document A/AC.96/884) du fait de
l'inclusion, en 1996, de personnes apparaissant, en 1995, dans la catégorie
"Autres".  La catégorie "Autres" accuse une diminution importante de
4,9 millions en 1995 à 1,4 million de personnes en 1996 (voir également
A/AC.96/884, par. 55).

3. Le Comité consultatif constate ce qui lui apparaît comme une diminution
de la population réfugiée et des activités connexes justifiant une "réduction
des opérations dans un certain nombre de pays et régions" (A/AC.96/884,
par. 90).  Selon le Comité, c'est particulièrement vrai dans les régions où
l'évolution politique et le retour à la stabilité envisagent une exécution
plus rapide du mandat du HCR, y compris la recherche de solutions durables.
Comme l'indique le paragraphe 16 du document A/AC.96/884, "Aucun nouvel
afflux massif de réfugiés n'a eu lieu depuis le dernier rapport".  Toutefois,
le Comité sait pertinemment que l'effet immédiat de cette diminution ne peut
être intégralement évalué en termes de besoins de ressources, à moins que la
tendance ne se confirme au cours des années à venir.  En tout état de cause,
le Comité a été informé qu'une diminution des réfugiés dans un lieu
d'affectation donné peut s'accompagner de besoins plus importants dans un
autre domaine, par exemple le rapatriement et la réinstallation.

4. Le paragraphe 90 de la Présentation générale indique que "Le HCR a pour
mandat de faire face aux crises échappant à son contrôle et indépendantes de
sa volonté, et, une fois que la présence du HCR est établie dans un pays, il
y a souvent des raisons impérieuses, notamment le souhait du gouvernement
hôte, de la maintenir même après la couverture des besoins initiaux.".  Le
Comité consultatif note que, dans un contexte de restrictions financières,
le HCR peut ne pas être à même de toujours répondre aux souhaits des
gouvernements hôtes si, de l'avis du Haut Commissaire, il n'y a aucune raison
impérieuse justifiant la présence continue du HCR.
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Bonne gestion et contrôle

5. Le Comité consultatif a été informé que le Comité exécutif était parvenu
à un accord sur la participation des organisations non gouvernementales
concernant la représentation des partenaires d'exécution aux discussions du
Comité exécutif sur les questions relatives à leur obligation redditionnelle
et comportement professionnel.  Le Comité note que "Les dispositions arrêtées
par le Comité permanent doivent être adoptées après la quarante-huitième
session plénière du Comité exécutif en octobre 1997 et seront passées en
revue après une période d'essai d'une année." (A/AC.96/884, par. 25).

6. Concernant les questions de contrôle et d'audit, le Comité consultatif
prend note du mandat du nouveau Comité de contrôle qui a englobé le Comité de
vérification des comptes existant auparavant (A/AC.96/884, par. 26).  Le
Comité a reçu copie du mémorandum d'accord entre le HCR et le Bureau des
services de contrôle interne (OIOS) signé le 29 avril 1997.  Conformément au
mémorandum, sous réserve de la disponibilité de fonds, un total de 15 postes
d'audit est prévu pour la Section d'audit du HCR/OIOS, par rapport aux
11 postes établis avant l'établissement du mémorandum (A/AC.96/884, par. 27).
Il a également été convenu que les quatre postes additionnels seraient
établis pour que les postes de vérificateur résident couvrent les principales
opérations sur le terrain.  Le Comité a été informé que le recrutement de
deux de ces vérificateurs résidents est en cours.

7. Le Comité consultatif note, dans les paragraphes 21 à 23 et 26 b) de la
Présentation générale que les activités du HCR font l'objet d'un examen et
d'une analyse de la part de plusieurs comités du Secrétariat du HCR.  Le
Comité lance une mise en garde contre la prolifération de comités et
d'organes de contrôle interne.  De l'avis du CCQAB, cette prolifération peut
entraîner des lourdeurs bureaucratiques pouvant porter atteinte à
l'efficacité des activités y afférentes, particulièrement lorsque les cadres
sont membres de plusieurs comités (par exemple, le CCQAB a été informé que
certains hauts responsables faisaient partie du Comité de la politique
générale et du Comité supérieur de gestion.

8. Le Comité consultatif se félicite des efforts du HCR, comme l'indiquent
les paragraphes 33 et 34 du document A/AC.96/884, pour conclure des accords
avec d'autres organisations de la famille des Nations Unies sur la base de
mémorandums d'accord ciblés sur des activités opérationnelles, et reconnaît
les avantages comparatifs et les responsabilités spécifiques de chacune des
organisations.  Le Comité comprend que ces mémorandums sont l'expression du
désir d'améliorer la coopération interinstitutions.  Le Comité a été informé
qu'un mémorandum révisé très spécifique avec le Programme alimentaire mondial
(PAM) a été signé en 1997.  Le Comité estime que la valeur de ces mémorandums
réside dans la résolution des parties contractantes à en honorer pleinement
les clauses.

Audit des partenaires d'exécution

9. En 1996, les Nations Unies et les agences apparentées ont reçu 5 % des
fonds alloués par le HCR aux partenaires d'exécution alors que les
gouvernements en ont reçu 26 %, les ONG internationales et nationales
recevant les 69 % restants au titre de 1 024 projets d'une valeur estimative
de 393 millions de dollars (EC/47/SC/CRP.49, par. 5).
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10. Comme l'indique le paragraphe 2 du document EC/47/SC/CRP.48, le Comité
des commissaires aux comptes des Nations Unies a réitéré dans son rapport
A/AC.96/869 sa recommandation selon laquelle la comptabilité de chaque
partenaire d'exécution du HCR doit être régulièrement vérifiée par un
organisme indépendant d'audit et selon laquelle le HCR doit obtenir des
attestations d'audit pour vérifier l'exactitude et l'adéquation des dépenses
engagées par les partenaires d'exécution.  Le CCQAB rappelle que les
questions liées à l'audit des partenaires d'exécution du HCR constituent
depuis longtemps une préoccupation.  Le CCQAB a souscrit à l'opinion du
Comité des commissaires aux comptes et a recommandé d'intensifier les efforts
pour renforcer l'audit des activités opérationnelles du HCR, y compris une
évaluation des capacités des partenaires d'exécution à mettre en oeuvre de
grands projets (A/AC.96/865/Add.4, par. 29 à 32).

11. Concernant l'attestation d'audit des partenaires d'exécution, le Comité
consultatif note que le HCR propose d'établir une distinction entre les
différentes catégories de partenaires d'exécution aux fins d'audit, soit les
trois catégories suivantes : i) Nations Unies et agences connexes,
ii) partenaires gouvernementaux et iii) ONG internationales et nationales
(EC/47/SC/CRP.48. par. 4).

12. Le Comité consultatif note qu'en ce qui concerne les Nations Unies et les
agences connexes, il est proposé de ne demander aucune attestation
additionnelle d'audit autre que l'état financier annuel vérifié par cette
autorité ou une autorité comparable à celle qui vérifie les comptes du HCR
(EC/47/SC/CRP.48, par. 6).

13. Concernant les partenaires gouvernementaux, le CCQAB constate que le HCR
continue d'éprouver de grandes difficultés à obtenir des attestations d'audit
pour les projets mis en oeuvre par les agences gouvernementales.  A la
lumière des informations fournies par le HCR au paragraphe 7 du document
EC/47/SC/CRP.48, le CCQAB recommande au Comité exécutif d'examiner cette
question afin d'établir une nouvelle politique en la matière.  En
particulier, il convient d'isoler les raisons des retards et du non-respect
des exigences en matière d'audit afin que de nouvelles mesures soient prises
par le HCR et par les partenaires gouvernementaux chargés de l'exécution.  Le
CCQAB est d'avis que tous les partenaires d'exécution, qu'il s'agisse de
gouvernements ou d'agences non gouvernementales, se doivent, sans exception,
d'honorer l'accord qu'ils ont signé de leur plein gré avec le HCR concernant
la gestion de ressources données par les Etats Membres afin de remplir la
mission du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés.

14. Le Comité consultatif note la proposition du Haut Commissaire concernant
les questions d'audit des ONG internationales et nationales (EC/47/SC/CRP.48,
par. 9 et 10).  De l'avis du Comité, il est tout particulièrement important
pour le HCR d'évaluer pleinement la capacité des partenaires d'exécution
avant de conclure un accord avec eux.  A cet égard, le Comité estime que la
proposition visant à établir une base de données sur les partenaires
d'exécution facilitera les efforts pour s'assurer de la capacité des
partenaires d'exécution.

15. Au paragraphe 10 du document EC/47/SC/CRP.48, il est indiqué que le HCR a
l'intention d'établir un seuil de 100 000 dollars au-delà duquel il sera
exigé une attestation d'audit pour les projets mis en oeuvre par les ONG
nationales.  Ce seuil de 100 000 dollars, de l'avis du Comité consultatif,
s'appliquerait à la valeur annuelle totale des activités conduites par
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une ONG nationale pour le compte du HCR.  Toutefois, pour les projets dont la
valeur est inférieure à 100 000 dollars, une attestation d'audit pourrait
être demandée par le HCR s'il le juge nécessaire.  Le Comité a demandé des
éclaircissements quant aux raisons qui ont présidé à l'établissement de cette
valeur plancher.  Il a été informé que le montant de 100 000 dollars a été
envisagé dans la mesure où c'est le montant au-delà duquel les acheteurs
doivent être soumis à l'approbation du Comité des contrats.  En 1996, on
comptait 259 projets n'atteignant pas la valeur plancher de 100 000 dollars,
ce qui représente une valeur globale de 9,4 millions de dollars, soit environ
1,6 % de la valeur de l'ensemble des projets mis en oeuvre au cours de
l'année par les partenaires d'exécution du HCR.

Ressources

16. Les fonds volontaires mis à la disposition du HCR en 1996 ainsi que leur
utilisation, de même que le financement projeté pour 1997 et 1998 et les
estimations de dotation pour les Programmes généraux et les Programmes
spéciaux en 1997 et 1998, au 31 mai 1997, figurent dans les paragraphes 58 à
72 de la Présentation générale (A/AC.96/884).  Une actualisation des
objectifs de programme et des projections de financement pour 1997 et 1998,
au 1er août 1997, est présentée dans le document A/AC.96/884/Add.2.

17. A sa demande, le Comité consultatif a reçu un tableau indiquant les
dépenses et les ressources du HCR pour les années 1994 à 1997, y compris les
reports d'une année sur l'autre.  Ce document est joint à ce rapport en
annexe I.  Cette actualisation révèle également les dépenses au titre des
Programmes généraux, des Programmes spéciaux et de l'appui du budget
ordinaire des Nations Unies, ventilées par activité opérationnelle, dépenses
d'exécution du programme et d'appui administratif.

18. Comme l'indique l'annexe I à ce rapport, les fonds volontaires mis à la
disposition du HCR en 1996, toutes sources de fonds confondues, se sont
élevés à 1 356 735 900 dollars par rapport à 1 439 181 800 dollars pour 1995.
Pour 1997, les fonds volontaires sont projetés à 1 020 097 400 dollars, soit
24,8 % de moins qu'en 1996.  Le Comité consultatif note que le HCR se trouve
aux prises avec une crise financière grave, si la tendance actuelle se
poursuit.  Le Comité partage l'opinion du Haut Commissaire selon laquelle
"Cette lourde dépendance à l'égard de fonds volontaires se traduit par un
niveau élevé d'imprévisibilité quant au niveau de ressources pouvant être
mises à la disposition au cours d'une année donnée.  Cela, à son tour, pose
de grandes difficultés pour la préparation des budgets et a une incidence sur
l'exécution des projets." (A/AC.96/884, par. 63).  Le Comité note sur le
tableau II.2 du document A/AC.96/884 que, comme le recommande le CCQAB
(A/AC.96/865/Add.4, par. 10), le HCR s'efforce d'obtenir l'appui financier
d'un plus grand nombre de pays ainsi que du secteur privé.  A cet égard, le
Comité consultatif est d'avis que les conditions posées à l'allocation de
contributions volontaires, y compris celles du secteur privé, doivent être
régies par le Règlement financier des Nations Unies.

19. Ces dernières années, la perspective de déficits importants a été écartée
par des reports importants, ainsi que par d'autres sources de revenus.  Le
Comité note que ces sources de revenus déclinent rapidement elles aussi.  Par
exemple, les reports au titre des Programmes généraux de 1996 à 1997 se sont
élevés à 30 200 000 dollars par rapport à 51 762 600 dollars de 1995 à 1996.
Concernant les soldes non alloués dans les réserves et les autres fonds
(annexes II, III et IV du document A/AC.96/884/Add.2), au 1er août 1997,
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le solde non alloué du Fonds extraordinaire s'établit à 22 249 100 dollars,
celui du Fonds pour le rapatriement librement consenti à 3 742 042 dollars et
celui de la Réserve du programme à 18 193 309 dollars.  A sa requête, le
Comité a été informé que le Fonds extraordinaire reste largement sous-utilisé
car, comme le demande le Règlement de gestion du HCR dans son article 6 a),
son utilisation est réservée aux situations d'urgence pour lesquelles aucun
crédit n'a été approuvé par le Comité exécutif.

20. Le Comité consultatif note, dans le paragraphe 2 du document
A/AC.96/884/Add.2, que les estimations pour les Programmes généraux de 1997
s'établissent toujours à 452 600 000 dollars, dont un report de 1996 de
30 200 000 dollars et des besoins financiers de 1997 de 422 400 000 dollars.
Les projections de revenus pour 1997 s'établissent à 318 700 000 dollars, ce
qui laisse apparaître un déficit prévu de 103 700 000 dollars en 1997.  Le
Comité a été informé que le HCR avait pris des mesures pour réduire le
déficit prévu en 1997 de 14 millions de dollars.  Cela inclut des efforts
supplémentaires pour attirer de nouvelles contributions, examiner les
engagements existants, étudier de très près les sources de revenus
secondaires envisageables et réduire les activités de programme.

21. Concernant les Programmes spéciaux, les besoins pour 1997 sont projetés à
737 800 000 dollars, dont un report de 1996 de 158 100 000 dollars et des
besoins financiers de 579 700 000 dollars en 1997.  Les projections de
revenus au titre des Programmes spéciaux s'élèvent à 488 600 000 dollars
pour 1997, ce qui laisse apparaître un déficit projeté de 91 100 000 dollars
en 1997 (A/AC.96/884/Add.2, annexe I).  Le Comité consultatif note que cette
projection pour 1997 inclut un déficit prévu de 67 100 000 dollars au titre
des programmes de rapatriement dans les régions les plus touchées en Afrique,
c'est-à-dire l'Angola (7,5 millions de dollars), la Corne de l'Afrique
(9,1 millions de dollars), le Libéria (11,6 millions de dollars) et le Rwanda
(30,2 millions de dollars) (voir A/AC.96/884/Add.2, annexe I).  A sa demande,
le Comité a été informé qu'en raison de la situation prévalant au Rwanda, il
est douteux que le montant global prévu pour les dépenses soit engagé.

22. Le Comité consultatif est d'avis qu'à la lumière de la situation
financière délicate (voir par. 20 et 21 ci-dessus), le HCR doit élaborer des
principes directeurs et établir des priorités beaucoup plus rigoureuses
qu'auparavant.  De l'avis du Comité, le Haut Commissaire et ses proches
collaborateurs doivent veiller à ce que les procédures soient en place pour
projeter de façon plus exacte les besoins, particulièrement pour les
Programmes généraux et pour surveiller de très près les engagements de
dépenses.  A l'avenir, une information plus exacte doit être fournie au
CCQAB, indiquant le montant total des dépenses, y compris les débours réels
et les engagements non réglés.

La part du budget ordinaire des Nations Unies

23. Les contributions du budget ordinaire des Nations Unies ont également
diminué ces dernières années et représentent aujourd'hui environ 2 % des
ressources du HCR.  La contribution du budget ordinaire au HCR est passée de
51 614 000 dollars en 1995 à 50 139 100 dollars en 1996 et 1997 pour couvrir
les 244 postes d'appui administratif au Siège du HCR.  L'allocation du budget
ordinaire proposée pour 1998-1999 est de 50 568 700 dollars afin de couvrir
les coûts des 220 postes d'appui administratif (47 335 600 dollars), un
crédit pour l'assistance temporaire globale (2 008 600 dollars) et
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une contribution partielle au loyer, à l'entretien et aux charges
d'exploitation de l'immeuble du Siège du HCR (A/AC.96/884, par. 63).

24. A sa demande, le Comité consultatif a été informé que, dans le contexte
de la mise en oeuvre de la résolution 50/214 de l'Assemblée générale, le HCR
a été invité à prendre les mesures nécessaires pour dégager environ
1,4 million d'économies sur ses postes imputés sur le budget ordinaire.
Le HCR a pu y parvenir en appliquant un taux de vacance de 10 %, soit
24 postes, en 1996 et 1997.  Le Comité a été informé que, dans la mesure où
les fonctions prévues dans le cadre de ces postes ne pouvaient disparaître,
le HCR impute le coût de ces postes sur les fonds constitués au moyen de
contributions volontaires.  Dans le passé, le CCQAB a déconseillé le
transfert de postes extrabudgétaires sur le budget ordinaire, à moins que les
fonctions n'aient trait aux activités devant être financées au titre du
budget ordinaire.  Dans ce cas, le CCQAB s'interroge sur le bien-fondé du
transfert du budget ordinaire sur les fonds extrabudgétaires.  En outre, ces
transferts semblent encore plus discutables au moment où le HCR est en train
de couper des postes, particulièrement au Siège, en raison, notamment, du
déclin constant des ressources extrabudgétaires (voir par. 50 ci-dessous).
Le Comité a reçu un tableau indiquant les postes imputés sur le budget
ordinaire et les postes financés par des fonds extrabudgétaires au Siège, au
1er août 1997 (voir annexe II).

Exécution du programme et appui administratif

25. Les paragraphes 98 à 108 de la Présentation générale (A/AC.96/884)
examinent le niveau et les tendances des dépenses d'exécution du programme
(EP) et d'appui administratif (AA).  L'établissement d'une distinction entre
les catégories EP et AA découle des définitions données au paragraphe 6 de ce
document.  Comme l'indique le tableau II.19 du document A/AC.96/884, les
dépenses en 1996 au titre de l'exécution du programme et de l'appui
administratif se sont élevées à 383 707 700 dollars (275 329 400 dollars pour
l'EP et 108 378 300 dollars pour l'AA), soit 32,8 % des dépenses totales de
1 169 260 000 dollars en 1996.  Pour 1997, les estimations révisées au titre
de l'exécution du programme et de l'appui administratif s'élèvent à
383 300 500 dollars (271 078 700 dollars pour l'EP et 112 221 800 dollars
pour l'AA), soit 31,6 % des dépenses totales estimatives de
1 214 400 000 dollars pour 1997 (voir A/AC.96/884/Add.2, annexe I).  Pour
1998, ces coûts s'établiraient à 348 307 600 dollars (243 648 3000 dollars
pour l'EP et 104 659 300 dollars pour l'AA), soit 33,1 % des dépenses
initiales projetées de 1 051 715 300 dollars (A/AC.96/884, par. 9 et
tableaux II.4 et 8).

26. Les explications fournies pour justifier l'augmentation considérable des
dépenses d'exécution du programme et d'appui administratif de 1993 à 1996
sont discutées en détail dans les paragraphes 15 à 20 du document
EC/47/SC/CRP.53, et une analyse des variations des dépenses EP/AA pour le
Siège et le terrain en 1996-1998 figure dans les paragraphes 103 à 108 du
document A/AC.96/884 et dans le tableau II.19.

27. Le Comité consultatif estime qu'il y a un élément important de
subjectivité et d'arbitraire dans la classification de certains coûts et de
certaines dépenses connexes.  Par exemple, il n'est pas toujours facile
d'expliquer pourquoi certains postes tels que celui de Haut Commissaire
adjoint sont classés et budgétisés au titre de l'exécution du programme.  En
outre, l'information relative aux dépenses d'exécution du programme et à



A/AC.96/884/Add.3
page 8

l'appui administratif, apparaissant sous différentes régions (A/AC.96/884,
par. 145, 160, 173, 190, 216, 227, 241 et 260), révèle des écarts importants.
Par exemple, dans les dépenses indiquées pour 1996, il y a des cas où les
coûts d'exécution du programme sont importants et où les coûts d'appui
administratif sont relativement modestes (par exemple la région des Grands
Lacs en Afrique, par. 160); dans d'autres cas, des dépenses modestes d'EP
s'accompagnent d'importants coûts d'AA (par exemple l'Afrique australe,
par. 173).  Les raisons de ces écarts dans le pourcentage AA/EP ne sont pas
clairement expliquées dans le document.

28. Le Comité note que dans le document EC/47/SC/CRP.53, le Haut Commissaire
a tenté de réexaminer la question de la définition des coûts d'exécution du
programme et d'appui administratif à la lumière de la recommandation
antérieure du CCQAB (A/AC.96/865/Add.4, par. 8).  Le Comité note que le HCR
examine actuellement ces catégories de coûts, compte tenu des travaux en
cours concernant "un nouveau système de gestion des opérations (SGO) qui
prévoit un système budgétaire et financier intégré dans le cadre du processus
de gestion du changement appelé Projet Delphi", ainsi que compte tenu des
travaux du PNUD, de l'UNICEF et du FNUAP en matière d'harmonisation des
présentations de budget (EC/47/SC/CRP.53, par. 2, 21 et 22).

29. Sur la base de l'information contenue dans les documents examinés par le
Comité consultatif et sur la base des témoignages des représentants du HCR,
le Comité conclut qu'il est urgent de revoir les critères de classification
des dépenses du HCR en tant qu'appui administratif ou exécution du programme
et dépenses opérationnelles.  De l'avis du Comité, les définitions
récapitulées au paragraphe 6 du document EC/47/SC/CRP.53 semblent trop
générales et mêlent ce qui est généralement considéré comme des coûts d'appui
au programme à ce qui pourrait être classé comme dépenses de programmes.  Le
Comité est d'avis qu'une classification plus claire des dépenses du HCR
favorisera la transparence et facilitera le contrôle des activités connexes.
Le Comité recommande au Haut Commissaire de tenir compte des travaux du PNUD,
du FNUAP et de l'UNICEF sur l'harmonisation de la présentation des budgets,
et de soumettre la conclusion de son étude au Comité exécutif par le biais du
CCQAB avec la présentation du budget du HCR pour 1999.

30. Le tableau d'effectifs du HCR est discuté dans les paragraphes 86 à 89 de
la Présentation générale.  Le tableau  II.9 indique les effectifs globaux
du HCR au Siège et sur le terrain, tant en nombre de postes qu'en
années-travail pour 1996, 1997 et 1998, au 1er juillet 1997.  Comme
l'indiquent les paragraphes 87 et 334, le nombre total de postes du HCR
s'établissait, au 1er juillet 1997, à 5 238.  Sur sa demande, le Comité
consultatif a été informé que ce chiffre représente la totalité des effectifs et
couvre le personnel recruté au plan international et local, et que le HCR ne finance
aucun poste ne tombant pas dans les catégories "exécution du programme" et "appui
administratif".  Ce que d'autres agences (par exemple l'UNICEF) appellent "poste de
programme" ou "poste de projet" sont inclus au HCR dans les postes d'exécution du
programme.  Afin de saisir, de façon exacte, les implications budgétaires d'un
poste, le HCR préfère indiquer les besoins en termes d'années-travail.  Cela permet
au HCR de chiffrer le coût des postes pour des périodes limitées dans l'année, sur
la base de la durée d'existence prévue pour le poste considéré.  Selon le HCR, les
5 238 postes représentent 5 259,3 années-travail.

31. Comme l'indiquent les paragraphes 87 et 88 ainsi que le tableau II.9 de la
Présentation générale, les besoins globaux de personnel sur le terrain
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s'établissaient à 4 423 postes (4 438,8 années-travail), au 1er juillet 1997, par
rapport aux 4 576 postes (4 554,3 années-travail), au 1er juillet 1996, ce qui
représente une diminution d'environ 3 %.  Les changements des profils du personnel
du HCR sur le terrain par région sont récapitulés au paragraphe 88, étant entendu
qu'ils "sont sujets à des modifications brusques en fonction de l'évolution
politique" (voir par. 2 ci-dessus).

32. Comme l'indique le tableau II.9 de la Présentation générale, les estimations
révisées pour le terrain en 1997 s'établissent à 272 916 400 dollars
(222 606 000 dollars pour les coûts d'EP et 50 309 700 dollars pour les coûts d'AA)
par rapport aux estimations initiales pour 1997 de 243 756 800 dollars
(200 950 000 dollars pour l'EP et 42 806 600 dollars pour l'AA).  Les raisons de
l'augmentation de 29 159 600 dollars sont fournies au paragraphe 104 du document
A/AC.96/888.  De l'avis du Comité, l'explication donnée est plutôt légère, en
particulier l'argument avancé à l'alinéa iii) du paragraphe 104 pour expliquer
l'augmentation de 16,1 millions des dépenses autres que de personnel.  Le Comité
constate que l'augmentation est partiellement attribuable au transfert de budgets
liés au projet Delphi vers d'autres programmes dont il est fait état au titre des
dépenses de terrain.  Le Comité a demandé des explications complémentaires en la
matière et a été informé que des augmentations importantes avaient été enregistrées
dans les bureaux à l'est du Zaïre, tels que Goma, Bukavu et Uvira, où, du fait du
soulèvement en octobre 1996, tout a été perdu.  La même situation prévaut au Libéria
suite à la rébellion d'avril 1996.

33. Les dépenses d'exécution du programme et d'appui administratif pour l'ensemble
des postes et des activités connexes au Siège sont discutées dans les
paragraphes 329 à 421 de la Présentation générale.  Les besoins de postes au Siège
s'établissaient, en 1997, à 815 (820,5 années-travail) au 1er juillet 1997, par
rapport à 823 (813,2 années-travail) dans les estimations initiales pour 1997, et à
838 (836 années-travail) au 1er juillet 1996 (voir tableaux II.9 et XII.3 du
document A/AC.96/884).  L'augmentation nette des besoins de postes révisés pour 1997
est de 7,3 années-travail par rapport à l'estimation initiale de 1997 (A/AC.96/884,
par. 333).  Le tableau XII.3 fait apparaître ces changements en années-travail par
rapport aux estimations initiales et révisées pour 1997 concernant les
années-travail par division/bureau.  Pour 1998, les besoins initiaux de postes sont
fixés à 776 (754,2 années-travail) (tableaux II.9 et XII.3).  Le Comité ne comprend
pas bien dans quelle mesure la diminution avancée est due au projet Delphi et à une
restructuration permettant un gain de productivité, ou à la diminution du nombre des
réfugiés mentionnée au paragraphe 2 ci-dessus.

34. Le Comité consultatif constate qu'aucune information sur les classements
de postes n'est fournie. Le Comité demande qu'à l'avenir, cette information
soit fournie clairement dans le document, y compris les raisons de ces
reclassements.

35. Les estimations révisées pour 1997 au Siège sont projetées à
110 384 100 dollars (48 472 000 dollars pour les coûts d'EP et
61 912 100 dollars pour les coûts d'AA) (A/AC.96/884, par. 331 et
tableau II.19).  Le Comité consultatif note que si les besoins révisés de
postes pour 1997 laissent apparaître une augmentation nette de
7,3 années-travail, les estimations de coûts révisés pour 1997 accusent une
diminution par rapport aux estimations initiales de 119 777 200 dollars (voir
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tableau II.19).  Le Comité prend note de l'explication donnée à l'alinéa ii)
du paragraphe 107 et au paragraphe 333 de la Présentation générale, et
demande un complément d'information sur cette contradiction apparente, mais
aucune explication supplémentaire n'a été donnée.  Le Comité estime qu'il
convient d'expliquer pourquoi des postes de durée limitée ont été prolongés
et pourquoi d'autres ont été créés.  Concernant les estimations relatives aux
consultants, à l'assistance temporaire et aux heures supplémentaires, le
Comité a reçu une estimation des coûts pour la période 1996-1998 (voir
annexe III à ce rapport).

36. Le Comité consultatif remarque que, sur les tableaux XII.4 à XII.8 du
document A/AC.96/884, les dépenses de personnel au Siège comprennent une part
importante de coûts d'EP par rapport aux coûts d'AA.  Les dépenses afférentes
à l'EP en 1996 s'élèvent à 45 652 700 dollars, les estimations révisées d'EP
pour 1997 à 36 439 000 dollars et les estimations initiales d'EP pour 1998 à
28 279 000 dollars.  Par comparaison, les dépenses d'AA en 1996 se sont
élevées à 52 077 700 dollars, les estimations révisées d'AA en 1997 à
47 824 200 dollars et les estimations initiales d'AA à 43 569 300 dollars.
Le Comité a demandé, mais n'a pas reçu, la ventilation par fonction des
estimations révisées d'EP pour 1996, soit 36 439 000 dollars.

37.  Les paragraphes 336 à 421 décrivent les unités de travail au Siège (voir
également A/AC.96/884, annexe II).  Le Comité consultatif demande des
éclaircissements quant aux conséquences que pourrait avoir le projet Delphi
(voir par. 45 ci-dessous) sur la fusion et la rationalisation de certaines
unités au Siège pour éviter tout chevauchement et toute lourdeur
bureaucratique.  Par exemple, le Comité a de la peine à comprendre la raison
d'être d'une Unité de l'information de masse distincte de la Section de
l'information (A/AC.96/884, par. 344 à 348).  A cet égard, le Comité a été
informé, sur sa demande, que le HCR envisage actuellement de fondre, au plan
administratif, cette Unité dans la Section de l'information.

38. Au paragraphe 349, il est indiqué que la Section de l'organisation et des
méthodes a été dissoute en 1996 et que ses ressources ont été allouées à une
nouvelle unité, l'Unité de coordination et d'appui à la gestion du changement
(UC&AGC), établie pour faciliter la mise en oeuvre du projet Delphi.  Sur sa
demande, le Comité a été informé qu'au moment de la création de l'UC&AGC, la
Section de l'organisation et des méthodes ne disposait que de trois postes,
dont un seul pourvu.  Les dépenses de l'UC&AGC sont estimées à
651 300 dollars dans le budget révisé pour 1997 et à 614 400 dollars dans le
budget initial pour 1998.  Le Comité note qu'en 1998, la raison d'être de
cette Unité sera réexaminée à la lumière des progrès accomplis dans la mise
en oeuvre du projet Delphi (A/AC.96/884, par. 350).

39. Les paragraphes 340 à 342 décrivent le Centre de documentation et de
recherche et les paragraphes 389 à 389 l'Unité des archives, des dossiers et
des communications.  Le Comité consultatif ne saisit pas le bien-fondé
d'autant d'unités au Siège chargées de la documentation et des dossiers.
Compte tenu de l'utilisation croissante de la nouvelle technologie en matière
de recherche, de classement et de gestion des dossiers et de documents,
le HCR doit envisager de combiner ces fonctions.  Le Comité s'interroge sur
les raisons conduisant à créer les neuf postes supplémentaires mentionnés au
paragraphe 387.  Le Comité est informé que les postes en question ont été
créés pour remplacer les onze postes supprimés auparavant lorsque la Section
centrale d'enregistrement a cessé d'exister et lorsque les responsabilités
en matière de gestion des dossiers ont été confiées aux unités utilisatrices.
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Ce changement n'a pas permis d'atteindre les résultats escomptés mais s'est
traduit par "une confusion et l'impossibilité de retrouver l'information, un
système de codification incohérent et des retards dans le classement".

40. Au paragraphe 378 de la Présentation générale, le Comité consultatif note
que le Bureau du Contrôleur gère également le budget nouvellement créé de
2 millions de dollars, tant pour 1997 que pour 1998, au titre des activités
liées au projet Delphi pour le système d'information financière et autres
innovations technologiques, y compris la mise à l'essai du plan de ressources
humaines des Nations Unies (SIG).  Sur sa demande, le Comité a été informé
que les activités mentionnées au paragraphe 386 de la Présentation générale
concernant le système d'information financière (Trésorerie et Système
d'information financière et de gestion (SIFG)) font également partie du
projet Delphi.  Le Comité a demandé des éclaircissements quant au montant
budgétisé au titre d'autres unités du HCR pour les activités liées au projet
Delphi (voir par. 48 ci-dessous).  Le Comité demande qu'à l'avenir, le coût
d'utilisation du Centre de calcul international (CCI) (par. 395 de la
Présentation générale) soit clairement indiqué, ainsi que les effets que
pourraient avoir les plans actuels du HCR en matière de technologie de
l'information sur l'utilisation future du CCI, à la lumière de l'installation
du SIG aux Nations Unies et d'autres applications de bureautique.

41. Les paragraphes 343 à 386 décrivent les activités de la Section des
systèmes d'information et de communication (SSIC).  Le Comité consultatif
demande pourquoi les activités budgétisées pour cette Section sont
directement liées au projet Delphi ou en font partie.  Par exemple, il ne
voit pas pourquoi les 10 réseaux locaux installés sur le terrain en 1996, les
49 réseaux déjà fonctionnels et les 18 prévus sont budgétisés au titre du
projet Delphi ou figurent comme des dépenses additionnelles.  Sur sa demande,
le Comité a été informé que le coût d'installation d'un réseau typique pour
un bureau de 25 utilisateurs est d'environ 25 250 dollars.  Le Comité demande
que les budgets futurs incluent les estimations relatives aux projets et aux
initiatives dans le domaine de la technologie de l'information.

42. Le Comité consultatif note, dans le paragraphe 411 de la Présentation
générale, que les estimations concernant les déplacements officiels de la
Section des services du personnel tiennent compte de l'exigence de couvrir
les besoins de formation sur le terrain, compte tenu de la délégation prévue
des pouvoirs administratifs sur le terrain.  Le Comité a demandé des
éclaircissements quant aux responsabilités confiées au terrain, ainsi que les
implications financières.  Le Comité a été informé que la gestion des
opérations, une fois que les principes directeurs seront établis, sera
confiée aux délégués du HCR au niveau national, y compris l'administration du
personnel local sur chaque lieu d'affectation.

43. Le Comité consultatif souligne l'importance de la clarté dans toute
délégation de pouvoirs afin que les gestionnaires en soient responsables.
De l'avis du Comité, rien ne doit être laissé dans l'ombre sur ce que l'on
attend d'eux.  Les mécanismes établis pour le suivi de la mise en oeuvre de
la délégation de pouvoirs doivent éviter des rapports excessifs qui, à long
terme, peuvent se révéler onéreux et peuvent annuler les avantages escomptés
de cette délégation, tels que l'efficacité et la productivité des opérations
concernées.
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44. Concernant les changements quantitatifs, les taux de change et
d'inflation, le Comité consultatif estime qu'ils doivent être expliqués plus
clairement au début du document, de préférence au chapitre premier
(Perspectives).  Le Comité estime que les répercussions du taux de change sur
le niveau des ressources disponibles ainsi que sur les sources de revenus
secondaires sont d'une importance toute particulière.  Concernant les
augmentations ou diminutions quantitatives, le Comité souligne la nécessité
d'être plus précis.

Projet Delphi

45. Les paragraphes 36 à 42 du chapitre premier (Perspectives) de la
Présentation générale présentent l'état d'avancement du projet Delphi.  Le
projet est entré dans la phase de mise en oeuvre (phase III).  Le plan
d'exécution est décrit en détail dans le document EC/47/SC/CRP.23 présenté au
Comité permanent à sa réunion du 30 avril 1997 (A/AC.96/884, par. 39).  Le
Comité prend acte de ce que "Le déplacement de priorités depuis le Siège vers
le terrain, envisagé dans le cadre du projet Delphi, devrait aboutir à une
réduction importante des besoins de ressources au Siège au cours de 1997 et
1998, à mesure que le projet sera mis en oeuvre." (A/AC.96/884, par. 40).  A
cet égard, le Comité consultatif rappelle sa requête visant à demander au
Haut Commissaire d'assurer, dans toute la mesure possible, que les études
portant sur les effectifs et la direction aient lieu avant l'examen du budget
proposé et, autant que possible, avant la publication du document budgétaire.
Les examens qui ont lieu après que le CCQAB et le Comité ont étudié les
estimations se traduisent par des mesures ex post facto qui compliquent le
processus de contrôle (A/AC.95/865/Add.4, par. 42).

46. Les paragraphes 24 et 25 du document EC/47/SC/CRP.23 abordent les
implications financières du projet Delphi.  Le Comité consultatif note que
les estimations révisées pour 1997 s'établissent à 13,3 millions de dollars,
ce qui reflète un accroissement de 4 millions par rapport au budget initial
de 1997, soit 9,3 millions de dollars.  Au paragraphe 25 du document
EC/47/SC/CRP.23, il est indiqué que, vu les économies globales anticipées au
Siège en dollars du fait des gains de change entre le franc suisse et le
dollar des Etats-Unis, il est prévu d'absorber le coût additionnel de
4 millions dans les budgets actuels pour 1997.

47. Le Comité consultatif note que la formation est une composante
essentielle du projet Delphi et est budgétisée à 5,2 millions de dollars
pour 1997 (mesure 9.3 du document EC/47/SC/CRP.23, annexe I).  Le Comité note
que, dans le tableau XI.A de la Présentation générale, les ressources
consacrées à la formation du personnel du HCR s'élèvent également à
5,2 millions de dollars en 1997.  Le Comité a été informé que ces coûts sont,
en fait, intégrés au projet Delphi.

48. Concernant les dépenses imputables à la mise en oeuvre du projet Delphi,
il est souligné, comme l'indique le paragraphe 128 du document
EC/46/SC/CRP.48, les principales considérations financières ont trait aux
améliorations du système d'information et de communication du HCR, le système
de logistique et d'approvisionnement et à la mise en oeuvre du système de
gestion des carrières (SGC), particulièrement la formation.  Le Comité a
reçu, sur sa demande, la ventilation budgétaire suivante du projet Delphi par
unité :
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Dépenses pour 1996 Dollars

Division de l'appui opérationnel (SGIA - système de gestion   141 800
de l'information sur l'approvisionnement)

Division des finances et des systèmes d'information   326 000
Division de la gestion des ressources humaines (dépenses

spéciales de personnel*) 1 367 000
Division de la gestion des ressources humaines - (SGC) 1 120 900

Total partiel 2 955 700

Budget révisé pour 1997

Division de l'appui opérationnel (chaîne d'approvisionnement) 1 500 000
Division des finances et des systèmes d'information       3 600 000
Division de la gestion des ressources humaines       2 400 000
Formation 5 200 000
Contrôle interne         600 000

Total partiel      13 300 000

Budget pour 1998

Division de l'appui opérationnel(chaîne d'approvisionnement) 1 901 500
Div. des finances et des systèmes d'information (divers) 1 461 000
Div. des fin. et des syst. d'information

(nouveaux budgets/finances)  2 061 000
Div. de la gestion des ressources humaines

(dépenses spéciales de personnel*) 1 876 700
Div. de la gestion des ressources humaines (autre projet Delphi)    74 600
Formation       5 041 400

Total partiel      12 416 700

* Les dépenses spéciales de personnel ont trait aux indemnités de
cessation de service.

49. Le Comité consultatif fait remarquer qu'aucun calendrier précis
concernant la mise en oeuvre des différents projets Delphi n'a été fourni et
que les estimations ne sont pas fondées sur une méthodologie d'établissement
des coûts bien définie.  Le Comité comprend que le HCR a élaboré un plan
d'action en matière de technologie de l'information, actuellement à l'étude
par la Direction.  Le Comité a été informé qu'une fois approuvée, la
stratégie de technologie de l'information guidera le processus décisionnel
dans ce domaine pour les cinq ans à venir et qu'elle sera révisée sur une
base annuelle.  Le Comité souhaite qu'un bilan complet des projets
s'inspirant de cette stratégie soit présenté au CCQAB avec la présentation du
budget du HCR pour 1999.  Mention doit être faite des anciens systèmes
abandonnés, modifiés ou améliorés, ainsi que du coût global et des plans
d'exécution.  Compte tenu de la diminution des ressources mises à la
disposition du HCR, le Comité est d'avis que le renouveau des systèmes de
gestion des opérations est essentiel à une plus grande efficacité, à la
réduction des coûts et à l'amélioration de la productivité.

50. Comme l'indiquent le paragraphe 40 de la Présentation générale ainsi que
les paragraphes 18 à 21 du document EC/47/SC/CRP.23, un examen global des
besoins de ressources au Siège, tant en termes de financement que de postes,
a eu lieu à la fin de février 1997.  En conséquence, le projet Delphi a
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identifié une réduction nette possible de 128 postes (140 suppressions de
postes, 24 créations de postes et 12 redéploiements sur le terrain), à mettre
en oeuvre sur une période de 28 mois.  Les économies budgétaires découlant de
la réduction de postes s'établiraient, approximativement, à 13 millions par
an au titre des salaires et des dépenses communes de personnel.  Le Comité
rappelle qu'il a été informé de la réduction prévue de 200 à 250 postes au
Siège à la fin de 1998 (A/AC.96/865/Add.4, par. 13).  A cet égard, le Comité
note qu'"Un autre examen global des besoins de postes au Siège aura lieu
avant la fin de 1997, date à laquelle l'application des différentes
initiatives de Delphi sera réévaluée." (A/AC.96(884, par. 40).  Le Comité
prend acte, dans le paragraphe 108 de la Présentation générale, qu'une
nouvelle réduction de postes a été introduite dans les estimations pour 1998.
Concernant les estimations initiales pour 1998, le taux de vacance de postes
a été modifié de 10 % à 15 % pour la catégorie des administrateurs et de 5 %
à 10 % pour la catégorie des services généraux.

51. Le Comité consultatif a demandé des explications concernant les
réductions de postes, la suppression de postes, et se demande si les
réductions de postes au Siège ont pour objectif des redéploiements sur le
terrain.  Le Comité a reçu un tableau indiquant les modifications de postes
projetées d'août 1997 à janvier 1999, annexé à ce rapport en tant
qu'annexe IV.  Le Comité ne peut affirmer précisément l'impact financier de
la suppression de postes mentionnée au paragraphe 50 ci-dessus.  Sur sa
demande, le Comité a été informé que le taux de réduction naturelle des
effectifs a été évalué à 4 % par an pour 1996, 1997 et 1998, pour toutes les
catégories de personnel et de lieux d'affectation.

52. Compte tenu de la situation financière du HCR, le Comité est d'avis
qu'une évaluation fréquente des besoins de postes est un outil essentiel de
gestion.  Le Comité se félicite donc des examens de postes ultérieurs prévus,
mais lance une  mise en garde contre ce qui semble être une approche
arbitraire de la question globale de l'opération de réduction de postes.  De
l'avis du Comité, les réductions de postes doivent s'opérer après une analyse
scrupuleuse des programmes et des projets mis en oeuvre sur le terrain.
L'objectif de l'opération doit être de parvenir au niveau minimum de
ressources humaines nécessaire pour mettre en oeuvre les programmes dans le
contexte des ressources disponibles.  Les réductions doivent être le résultat
de mesures telles que des changements d'envergure, la cessation des
programmes et des projets d'autres activités ou la fusion, la suppression ou
la rationalisation d'unités administratives au Siège ou sur le terrain.  La
suppression de postes au Siège ne doit pas nécessairement impliquer un
transfert systématique sur le terrain, à moins qu'elle ne se justifie au plan
des besoins de programmes sur le terrain.  Le transfert sur le terrain devra
donc être justifié de la même façon que la demande de postes additionnels.
Il est également indispensable de quantifier, de façon plus précise, les
implications financières de la réduction de postes, y compris, le cas
échéant, les propositions concernant le paiement d'indemnités de cessation de
service.

Formation

53. Les paragraphes 47 et 304 à 328 de la Présentation générale portent sur
la question de la formation et le tableau XI.A fournit les estimations
budgétaires concernant la formation du personnel du HCR en 1996 et 1998.  Le
Comité note, comme l'indique le paragraphe 47 ci-dessus, que les ressources
consacrées à la formation du personnel du HCR et celles qui sont intégrées
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dans le projet Delphi sont les mêmes et s'établissent à 5,2 millions de
dollars dans le budget révisé pour 1997 (soit 1,4 % de 383,3 millions de
dollars).  Sur sa demande, le Comité a été informé que les estimations
concernant la formation en 1997 s'établissent aujourd'hui à 11,7 millions de
dollars (5,2 millions de dollars pour le personnel du HCR et 6,5 millions de
dollars pour le personnel des partenaires d'exécution).  Cette estimation
révisée de 11,7 millions dépasse de 7,6 millions l'estimation déjà fournie au
CCQAB (A/AC.96/865/Add.4, par. 35), dans la mesure où les délégués du HCR ont
toute latitude en matière d'allocation de crédits au titre de postes
budgétaires dans les limites établies, y compris le transfert d'allocations
en fonction de l'évolution de la situation et du déplacement des priorités.
Pour 1998, il n'existe pas encore de ventilation pour les activités de
formation concernant les projets opérationnels.

54. Le Comité consultatif se félicite de l'effort déployé par le HCR pour
l'établissement de priorités et la couverture des besoins des partenaires
d'exécution (voir également le document EC/47/SC/CRP.48, par. 12 à 15).  Le
Comité demande qu'à l'avenir, les tableaux relatifs à la formation du
personnel du HCR indiquent le nombre total de fonctionnaires formés et les
catégories de formations correspondantes, soit la formation à la gestion, aux
finances et à l'administration, etc.  Compte tenu de l'accent mis sur la
délégation de pouvoirs sur le terrain (voir les paragraphes 42 et 43
ci-dessus), le Comité est d'avis que la formation doit être conçue pour
renforcer la capacité de délégation des pouvoirs.  Le Comité recommande
l'évaluation du programme de formation, tant pour le personnel du HCR que
pour celui des partenaires d'exécution, au plan de sa rentabilité et de son
impact.

55. Le Comité réaffirme que des efforts doivent être déployés pour s'assurer
que les fonctionnaires recevant une formation travaillent dans le contexte
des opérations du HCR.  Le Comité demande également que l'information donnée
à l'avenir sur les ressources consacrées à la formation, aujourd'hui incluse
dans les programmes, soit clairement exposée dans le chapitre de la
Présentation générale portant sur la formation.


